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Sécurisation alimentaire et innovations
dans l'agriculture et l'agroalimentaire :
vers un nouvel agenda de recherche ?
Une revue de la littérature
Résumé
L’article propose d’utiliser le concept de se´curisation alimentaire pour e´tudier les actions et
processus qui ame´liorent une situation alimentaire, plutoˆt que celui de se´curite´ alimentaire
qui se re´fe`re avant tout a` la satisfaction de besoins alimentaires. Dans une premie`re partie,
ces deux concepts sont pre´cise´s et discute´s. La se´curite´ alimentaire est caracte´rise´e selon
plusieurs dimensions : disponibilite´s, conditions d’acce`s, qualite´s des aliments, stabilite´,
mais aussi objectifs sociaux et politiques. La se´curisation alimentaire est caracte´rise´e par la
coexistence d’actions intentionnelles et de processus non intentionnels, a` plusieurs
e´chelles, ce qui suppose une repre´sentation syste´mique. Dans une seconde partie, les
enjeux actuels de la se´curisation alimentaire sont de´veloppe´s, de´bouchant sur la de´finition
de nouvelles lignes de recherche. Les transformations des syste`mes agroalimentaires
rendent plus difficiles les politiques de se´curisation, confronte´es a` une triple crise
financie`re, e´nerge´tique et e´cologique, a` l’origine de la crise alimentaire de 2008. Les
recherches sur la se´curisation alimentaire peuvent s’appuyer sur la re´affirmation de travaux
sur les dimensions de la se´curite´ alimentaire : accroissement des disponibilite´s, gestion de
la qualite´, caracte´risation des situations alimentaires, gouvernance agroalimentaire. Mais
ces recherches doivent aussi engager des de´marches plus spe´cifiques qui identifient les
syste`mes d’actions de la se´curisation alimentaire, qui explicitent les de´bats sur
l’alimentation, qui s’inte´ressent a` la diversite´ des syste`mes alimentaires et qui visent le
renforcement des capacite´s des populations a` se nourrir correctement.
Mots cle´s : innovation ; pays en de´veloppement ; secteur agroalimentaire ; se´curite´
alimentaire.
The`mes : alimentation, consommation, nutrition ; syste`mes agraires.
Abstract
Food securing and innovations in farming and the food industry: Towards a new
research agenda? A review of the literature
This paper suggests to use the concept of ‘‘food securing’’ in order to take into account
actions and processes that can improve a food situation, instead of the concept of ‘‘food
security’’, which above all refers to the fulfilment of food needs. In the first part, the two
concepts are specified and discussed. Food security is assessed through several
dimensions: food availability, access, quality and stability but also social and political
issues. ‘‘Food securing’’ is specified by the coexistence of intentional actions and no
intentional processes, working at different scales. It calls for a systemic approach. In the
second part, current issues of food securing are explored, leading to the definition of new
research lines. Changes in food systems are making food securing more difficult, which is
also facing financial, energy and ecological crises, and their huge consequences on food
markets in 2008. Research on food securing can first rely on the reaffirmation of studies
coping with the food security dimensions: increase of agricultural production, quality
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Synthèse
L a succession re´cente de « crisesalimentaires » et les travaux deprospectives internationales ont
remis en avant la question de la
se´curite´ alimentaire dans les de´bats
politiques et dans les agendas de la
recherche agronomique. Les cher-
cheurs sont ainsi invite´s a` re´orienter
leurs travaux selon cet enjeu, mais
aussi a` questionner les fondements et
les usages du concept de se´curite´
alimentaire, comme les cadres d’ana-
lyse the´orique du risque (Janin, 2010).
C’est le cas pour ceux qui e´tudient, en
e´conomie ou en sociologie, les pro-
cessus d’innovation dans l’agriculture
et l’agroalimentaire. S’inte´resser a`
l’innovation suppose en effet d’accor-
der une attention particulie`re aux
motivations et aux effets de nouveau-
te´s dans un milieu social (Le Masson
et al., 2006), ce qui conduit a` (re)
conside´rer la se´curite´ alimentaire
comme une nouvelle axiologie pos-
sible des transformations agroalimen-
taires actuelles (McIntyre et al., 2009).
S’inte´resser a` l’innovation invite aussi a`
analyser les activite´s agroalimentaires
comme des processus inscrits dans le
changement social, et donc a` comple´-
ter le concept de se´curite´ alimentaire,
qui se re´fe`re avant tout a` la satisfaction
de besoins alimentaires (FAO, 2010),
par celui de « se´curisation alimen-
taire » (Hubert et Cle´ment, 2006) qui
met davantage l’accent sur les actions,
les processus et les apprentissages
concourant a` ame´liorer une situation
alimentaire.
Nous proposons dans cet article de
pre´ciser ce concept de se´curisation
alimentaire auquel nous conduisent
un certain nombre de travaux sur
l’innovation, en conside´rant les
actions et processus qui contribuent
aux diffe´rentes dimensions de la
se´curite´ alimentaire. Apre`s une pro-
position de cadrage conceptuel et
analytique (section 1), nous montre-
rons comment ce concept permet de
questionner l’e´volution des syste`mes
agroalimentaires, notamment dans les
pays africains, et comment il ouvre de
nouvelles pistes de recherche qui
visent a` renforcer les capacite´s des
populations a` ge´rer leur alimentation
(section 2).
De la sécurité
alimentaire
à la sécurisation
alimentaire
La de´finition et l’usage du concept de
se´curite´ alimentaire dans les travaux de
recherche et les instances internatio-
nales ont suivi deux directions :
– la premie`re a cherche´ a` pre´ciser les
diffe´rentes dimensions qui concourent
a` la satisfactiondebesoins alimentaires,
voiremeˆmed’undroit a` l’alimentation ;
– la seconde a comple´te´ cette de´mar-
che en s’inte´ressant aux politiques et
formes d’actions concre`tes qui visent a`
ame´liorer une situation alimentaire ou
a` re´duire certains risques alimentaires.
Notre approche cherche a` mieux
prendre en compte cette seconde
e´volution en proposant de mobiliser
le concept de se´curisation alimentaire.
Les différentes dimensions
du concept de sécurité
alimentaire
Les premie`res de´finitions de la se´curite´
alimentaire se sont focalise´es sur les
disponibilite´s physiques et caloriques
de productions alimentaires « de
base » et sur la capacite´ des E´tats a`
les accroıˆtre durablement pour faire
face a` la croissance de´mographique
(FAO, 1975). Ces acceptions, en phase
avec une vision quantitative et norma-
tive du de´veloppement, ont inte´gre´
assez rapidement des principes d’uni-
versalite´ en proposant de garantir
l’acce`s « pour tous et en tout temps »
a` une alimentation permettant « une
vie active et en bonne sante´ » (World
Bank, 1986). Diffe´rentes dimensions
de la qualite´ de la nourriture ont
ensuite e´te´ prises en compte, permet-
tant de satisfaire, au-dela` des besoins
e´nerge´tiques, des conditions sanitaires
et nutritionnelles, mais aussi les « pre´-
fe´rences alimentaires des popula-
tions » (Maxwell, 1996). La de´finition
adopte´e lors du sommet mondial de
l’alimentation de 1996 (FAO, 1996)
combine ainsi les objectifs quantitatifs,
d’universalite´ et de qualite´ autour de
« quatre piliers » qui font toujours
re´fe´rence : disponibilite´, accessibilite´,
stabilite´ et utilisation (Maxwell et Slater,
2003). Si la se´curite´ alimentaire s’est
ensuite inscrite explicitement dans les
objectifs du de´veloppement durable
(UN, 2005), la re´fe´rence a` un « droit a`
l’alimentation » font en revanche
encore de´bat, porte´e par les initiatives
d’associations, de plusieurs pays ou du
rapporteur de l’Onu sur cette question
(De Schutter, 2010). L’enjeupolitique et
l’usage juridique de la notion de
se´curite´ alimentaire, l’arbitrage entre
diffe´rents droits humains qui peuvent y
eˆtre associe´s, ou la question cruciale de
la souverainete´ alimentaire, sont en
effet l’objet de controverses importan-
tes (FAO, 2010). Pour analyser la
se´curite´ alimentaire, nous proposons
donc de distinguer quatre dimensions
« objectives », sur lesquelles un consen-
sus international est partage´, et trois
dimensions politiques et socie´tales
encore largement discute´es.
Les disponibilités alimentaires
Les disponibilite´s alimentaires restent
une dimension ne´cessaire a` la se´curite´
alimentaire, amenant a` conside´rer, a`
management along the food chain, food consumption analysis, new features of food
governance. Researchmay also involve more specific approaches, which take into account
‘‘action systems’’ contributing to food securing, make clearer the debate on food, underline
the diversity of food systems, and try to build the capacity of food securing in communities.
Key words: developing countries; food and agricultural sector; food security; innovation.
Subjects: consumption, food, nutrition; farming systems.
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une e´chelle ge´ographique ou admi-
nistrative, l’e´tat et l’e´volution de la
production, des productivite´s agrico-
les, des capacite´s d’importations ali-
mentaires, de stockage ou des pertes
physiques. Mais l’existence d’aliments
disponibles n’est pas une condition
suffisante, comme le montrent de
multiples travaux soulignant la per-
sistance ou le de´veloppement de
situations de sous-nutrition ou de
malnutrition dans des contextes de
disponibilite´ e´leve´e (FAO, 2011),
notamment dans les pays africains
(Vanhaute, 2011) comme le souligne,
par exemple, le paradoxe de Sikasso
(Delarue et al., 2009).
Les conditions physiques
et économiques
d'accès à l'alimentation
Les conditions physiques et e´conomi-
ques d’acce`s a` l’alimentation, tout
aussi importantes, s’exercent sur au
moins trois plans diffe´rents :
– les niveaux de revenu des me´nages
au regard des prix des aliments,
renvoyant aux me´canismes de crois-
sance et de redistribution e´conomi-
ques dans chaque espace conside´re´ ;
– les infrastructures et l’organisation
logistique qui structurent les syste`mes
d’approvisionnement et de distribu-
tion dans l’espace ;
– les pratiques non marchandes
d’acce`s a` l’alimentation, en particulier
la consommation d’une production
domestique et les solidarite´s socio-
ge´ographiques qui jouent un roˆle
cle´ dans les syste`mes alimentaires
africains (Requier-Desjardins, 1994)
et pre´sentent des perspectives d’inno-
vations au Nord comme au Sud
(Cle´ment, 2006).
Les qualités intrinsèques
des produits alimentaires
Les qualite´s intrinse`ques des produits
alimentaires peuvent eˆtre conside´re´es
selon trois aspects influenc¸ant les e´tats
de sante´ et l’activite´ individuelle :
– les caracte´ristiques nutritionnelles
des aliments, au regard des besoins
physiologiques en e´nergie, en nutri-
ments, en vitamines, et en mine´raux ;
– la se´curite´ sanitaire lie´e a` l’hygie`ne
alimentaire (pre´sence de pathoge`nes
ou de toxines) ;
– la se´curite´ sanitaire lie´e aux re´sidus
d’intrants (pesticides dans les aliments
et dans l’eau) dont les effets nocifs sur
la sante´ sont releve´s par un nombre
croissant d’e´tudes.
Ces dimensions objectives de la qua-
lite´ sont lie´es aux actes techniques
et aux syste`mes d’information et
de controˆle pre´sents aux diffe´rentes
e´tapes des filie`res alimentaires, en
particulier aux conditions d’utilisation
finales des aliments par les me´nages.
La stabilité des ﬂux, des prix
et des qualités
La stabilite´ des flux, des prix et des
qualite´s de l’approvisionnement ali-
mentaire est une quatrie`me dimen-
sion, transversale aux trois dimensions
pre´ce´dentes de la se´curite´ alimentaire.
Conside´re´e sur plusieurs pas de temps
(conjoncturel, saisonnier, annuel. . .),
la stabilite´ est revenue au cœur des
pre´occupations actuelles (Janin,
2010 ; Hauenstein-Swan et al., 2010).
Ces quatre dimensions objectives de
la se´curite´ alimentaire peuvent eˆtre
comple´te´es par d’autres dimensions
dont les principes sont acquis, mais
dont la spe´cification est en de´bat et
de´pend de choix collectifs et e´thiques.
La dimension sociale
La dimension sociale de la se´curite´
alimentaire va au-dela` de l’acce`s
« pour tous » a` une alimentation de
base, en questionnant la nature des
ine´galite´s alimentaires et leurs modes
de reproduction. Elle concerne la
manie`re dont sont conside´re´es (et se
conside`rent) les cate´gories sociales ou
les individus les plus vulne´rables par
rapport aux risques alimentaires, a`
l’aide alimentaire et a` l’acce`s aux biens
symboliques. L’acceptabilite´ sociale
(et non seulement nutritionnelle) des
ine´galite´s d’acce`s a` l’alimentation
rele`ve de choix e´thiques et politiques
qui influencent la se´curite´ alimentaire.
La dimension culturelle
ou religieuse
La dimension culturelle ou religieuse
de l’alimentation participe a` la cons-
truction d’identite´s et de normes
sociales qui font partie de droits
humains (droit collectif a` de´fendre
une culture, des traditions et des
activite´s partage´es, liberte´ des indivi-
dus de pratiquer une religion). Le
respect de ces normes structure les
pre´fe´rences alimentaires et peut
s’imposer aux autres dimensions de
la se´curite´ alimentaires, dans des
conditions qui sont re´gulie`rement
de´battues (FAO, 2002).
La dimension politique
La dimension politique de la se´curite´
alimentaire renvoie au de´bat sur la
souverainete´ alimentaire (Laroche-
Dupraz et Postolle, 2010 ; Hrabanski,
2011), c’est-a`-dire a` la possibilite´ d’un
E´tat, d’une collectivite´ ou d’une popu-
lation de moduler ses choix alimentai-
res, de lutter pour maıˆtriser ses flux
agroalimentaires et pour en re´duire
le niveau de de´pendance. Elle met en
jeu la manie`re dont sont discute´s et
se (re)construisent les liens entre
l’alimentation et l’agriculture a` l’e´chelle
d’un territoire. Elle concerne aussi, au
niveau international, l’e´volution des
accords sur les e´changes agroalimen-
taires (Azoulay, 2005) et les tentatives
de reconnaissance de la se´curite´ ali-
mentaire comme un bien public mon-
dial (Beuchelt et Virchow, 2012), fonde´
sur le droit des peuples a` disposer
d’eux-meˆmes, en particulier dans les
pays les moins avance´s (PMA).
Ces dimensions peuvent structurer
les interrogations sur le concept de
se´curite´ alimentaire, fournir un cadre
ge´ne´ral pour caracte´riser une situation
alimentaire et aider a` identifier la
cohe´rence ou les contradictions d’une
politique alimentaire. De nombreux
points restent encore en de´bat pour
chaque dimension, notamment la de´fi-
nition pre´cise de seuils et de marges
de progre`s pour re´duire l’inse´curite´
alimentaire, tandis que l’articulation
de ces diffe´rentes dimensions pour
ame´liorer globalement la se´curite´ ali-
mentaire reste politiquement et e´co-
nomiquement encore plus incertaine.
Vers l'analyse des actions
et des processus
de la sécurisation alimentaire
Au fur et a` mesure que les diffe´rentes
dimensions de la se´curite´ alimentaire
e´taient pre´cise´es et discute´es, des
programmes d’actions ont e´te´ pre´co-
nise´s et mis en œuvre pour essayer de
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l’atteindre ou pour lutter contre l’inse´-
curite´ alimentaire (FAO, 1996, 2006). La
majorite´ des travaux de recherche qui
se re´fe`rent a` la se´curite´ alimentaire
concernent d’ailleurs aujourd’hui la
de´finitionou l’e´valuationde ces actions
(IFPRI, 2007). La notion de se´curisation
alimentaire peut eˆtre alors propose´e
pour analyser ces actions et les pro-
cessus dans lesquels elles s’inse`rent.
Une notion récente
encore mal déﬁnie
Le terme de se´curisation n’est pre´sent
que ponctuellement dans la litte´rature
sur l’alimentation jusqu’au de´but des
anne´es 2000 (Be´langer, 1996 ; Stauble-
Tercier et Sottas, 2000 ; Godard et
Hubert, 2002 ; Janin, 2006), sans eˆtre
bien de´fini. Il est, en revanche, de´ja`
utilise´ dans d’autres domaines (rela-
tions internationales, militaire, sante´,
e´cologie. . .) pour montrer comment se
construit et se le´gitime un enjeu de
se´curite´ ou de protection, puis
comment se mettent en œuvre un
ensemble de moyens pour y re´pondre
(Buzan et al., 1998). Sans doute par
analogie, la notion de se´curisation
alimentaire entre alors progressive-
ment dans la rhe´torique de documents
d’e´tude, de projets ou d’expertise, pour
qualifier des « processus qui permet-
tent une meilleure gestion des condi-
tions d’approvisionnement en biens
alimentaires des consommateurs »
(Hubert et Cle´ment, 2006). Dans ses
premie`res de´clinaisons, la notion
concerne deux approches, a` des e´chel-
les diffe´rentes :
– d’une part, l’investissement et la
gestion politique des facteurs qui
influencent et stabilisent la production
agricole vivrie`re (ressources naturel-
les, foncier, intrants, semences, cre´-
dit. . .), les e´changes alimentaires
(stockage, infrastructures, libe´ralisa-
tion des e´changes, information. . .) et
surtout les conditions d’approvision-
nement des consommateurs (aide
alimentaire d’urgence, mesures contre
la pauvrete´) ;
– d’autre part, l’analyse et l’accompa-
gnement des strate´gies d’individus, de
groupes (me´nages, familles, commu-
naute´s, diasporas. . .) pour ame´liorer
leur alimentation dans diffe´rents
contextes locaux, en Afrique (Briand,
2007), mais aussi en Europe ou
aux E´tats-Unis (Deverre et Lamine,
2010).
L’ide´e de se´curisation alimentaire
rejoint alors l’e´mergence de la notion
de gouvernance alimentaire, combi-
nant actions publiques, collectives et
individuelles, a` diffe´rentes e´chelles
d’intervention.
Une déﬁnition à partir des processus
Nous proposons de de´finir la se´curisa-
tion alimentaire comme un processus
dans lequel se construit un enjeu de
se´curite´ alimentaire et se met enœuvre
un ensemble d’actions visant a` l’ame´-
liorer en agissant sur ses diffe´rentes
dimensions, ou, dans une vision plus
pragmatique, visant a` limiter les situa-
tions d’inse´curite´ alimentaire. Plusieurs
de´fis analytiques peuvent alors eˆtre
mentionne´s.
Ces processus sont constitue´s d’actions
et d’interactions potentiellement multi-
ples, concernantdiffe´rents objets (tech-
niques, institutionnels, cognitifs. . .),
domaines (agriculture, logistique,
sante´, social. . .) et e´chelles (domes-
tique, locale, nationale, inter-
nationale. . .). A` l’instar de travaux
conduits sur l’innovation (Callon
et al., 2009), on peut ne´anmoins
pre´ciser diffe´rents types d’espaces dans
lesquels s’organisent ces actions :
– l’unite´ de consommation, familiale
ou lie´e a` d’autres collectifs (restaura-
tion), ou` se construit une strate´gie de
production, d’approvisionnement et
de pre´paration alimentaire ;
– des re´seaux sociotechniques asso-
ciant une diversite´ d’acteurs (me´na-
ges, entreprises, collectivite´s. . .) au
sein d’actions collectives visant un
enjeu agroalimentaire, souvent locales
ou sectorielles ;
– les espaces d’actions qui proce`dent
directement des politiques et institu-
tions publiques ;
– les espaces me´diatiques et de la
socie´te´ civile qui se saisissent de la
question alimentaire, de ses enjeux
et de ses controverses, et jouent un
roˆle croissant dans l’orientation des
pratiques.
L’articulation entre ces diffe´rents
espaces d’interaction est une question
cle´ pour analyser la se´curisation
alimentaire.
Resituer les actions intentionnelles
Ces actions sont conside´re´es par les
acteurs et l’analyste au regard d’une
hypothe`se de contribution a priori
positive a` la se´curite´ alimentaire. Mais
il convient de relativiser et contextua-
liser cette construction te´le´ologique :
– l’e´valuation ex-post de la contribu-
tion de ces actions n’est pas e´vidente
et peut s’ave´rer ne´gative dans certains
contextes. Les effets de l’aide alimen-
taire sur les productions vivrie`res
locales en sont une illustration connue
(Mazzeo, 2009) ;
– les objectifs de se´curite´ alimentaire
de´pendent de perceptions, d’inter-
actions et de compromis par rapport
a` une situation donne´e et par rapport a`
ses enjeux. L’analyste doit donc pre´-
ciser ces objectifs selon leurs diffe´-
rentes dimensions (cf. « Les diffe´rentes
dimensions du concept de se´curite´
alimentaire »), leurs convergences et
contradictions sous-jacentes ;
– il doit aussi relier ces actions
intentionnelles avec des dynamiques
structurelles, comme les e´volutions
de´mographiques, la transformation
des syste`mes alimentaires (Malassis,
1994), les changements de structures
sociales jouant sur la pauvrete´ et les
ine´galite´s d’acce`s a` l’alimentation.
Il faut donc distinguer, comme pour le
concept de strate´gie (Laroche et
Nioche, 1998), une acception te´le´olo-
gique restreinte de la se´curisation
alimentaire (un ensemble coordonne´
d’actions intentionnelles), et notre
de´finition plus large, syste´mique, arti-
culant ces actions avec leurs e´valua-
tions, les de´bats sur leurs finalite´s et des
dynamiques structurelles (un proces-
sus observe´).
Renforcer les capacités
Le concept de se´curisation alimentaire
conduit aussi a` mettre l’accent sur la
construction des connaissances et
re´seaux qui guident l’action, c’est-a`-
dire sur le renforcement des capacite´s
des acteurs (Sen, 2000). Cela concerne
en premier lieu les me´nages les plus
vulne´rables, pour leurs strate´gies
d’autonomie alimentaire et nutrition-
nelle (Janin, 2010). Le renforcement
des capacite´s est aussi en jeu pour les
acteurs collectifs (communaute´s rura-
les, organisations, entreprises) ou
publics implique´s dans les diffe´rents
espaces d’interactions de la se´curisa-
tion alimentaire. Des travauxmontrent,
par exemple, comment l’ame´lioration
des niveaux d’e´ducation des femmes
peut avoir un impact rapide sur
l’ame´lioration de la situation
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nutritionnelle des enfants (Briand,
2007). D’autres sugge`rent le roˆle cle´
de projets locaux dans lesquels
s’e´changent savoir-faire et expe´riences
sur l’alimentation et l’agriculture
(Ngalamulume Tshiebue, 2011).
D’autres encore soulignent l’impor-
tance de dispositifs institutionnels
(plateformes) associant la recherche
agronomique, l’enseignement et des
entreprises agroalimentaires (Sumberg,
2005), ou, plus globalement, le roˆle
de la me´diatisation de connaissances
scientifiques, pratiques et culturelles
sur l’alimentation (Muchnik, 2006 ;
Esnouf et al., 2011). La se´curisation
alimentaire peut alors eˆtre envisage´e
comme un processus d’apprentissage
collectif, de construction de capital
humain et social a` diffe´rentes e´chelles
territoriales et sociales.
La sécurisation
alimentaire
dans les systèmes
agroalimentaires :
nouveaux enjeux,
nouvelles pratiques,
nouvelles recherches
Le renforcement des questions de
se´curite´ alimentaire est lie´e a` une
pe´riode de crises et d’interrogations
profondes quant a` l’alimentation a`
l’e´chelle mondiale. Dans ce contexte,
la se´curisation alimentaire peut eˆtre
conside´re´e comme un processus
d’innovation radicale, inte´grant une
re´vision des repre´sentations des
acteurs sur les risques alimentaires,
des changements importants dans les
pratiques individuelles et collectives,
et des transformations institutionnelles
et technologiques majeures.
Un nouveau contexte
international
pour la sécurisation
alimentaire
Des changements structurels dans les
syste`mes agroalimentaires et dans les
socie´te´s contemporaines, amplifie´s
par les crises re´centes, se rejoignent
pour renouveler les enjeux et les
pratiques de la se´curisation alimen-
taire dans les pays du Nord et du Sud.
Évolutions des demandes
et des pratiques alimentaires
Les e´volutions des demandes et des
pratiques alimentaires sont marque´es
par la poursuite de la croissance
de´mographique et urbaine, et par la
convergence des mode`les alimentai-
res vers une augmentation de la
consommation en calories et en pro-
te´ines d’origine animale, en sucres, en
lipides, en aliments transforme´s, asso-
cie´s a` des emballages et des services. . .
La se´curisation alimentaire fait donc
face a` un enjeu de croissance quanti-
tative de la demande finale, a` une
de´multiplication de cette demande par
la consommation de produits d’ori-
gine animale, aux contraintes et aux
opportunite´s de distribution lie´es a`
l’urbanisation, a` des risques d’unifor-
misation et de de´se´quilibres nutrition-
nels (Esnouf et al., 2011).
Échanges agricoles
et agroalimentaires
Les e´changes agricoles et agroalimen-
taires suivent cette croissance et
continuent de s’internationaliser. Ils
sont marque´s par une libe´ralisation et
une financiarisation des marche´s, par
l’accentuation de leur instabilite´, par le
roˆle cle´ de firmes multinationales
(Cargill, Monsanto, Nestle´) controˆlant
des chaıˆnes globales de valeur
(Daviron et Gibbon, 2002). Ces e´chan-
ges sont aussi influence´s par une
re´duction du taux de couverture des
stocks internationaux. La re´gulation
des marche´s est aujourd’hui reconsi-
de´re´e dans les instances internationa-
les. Si l’ouverture ge´ne´ralise´e a` la
concurrence reste promue (FAO,
2011), le controˆle des marche´s a`
terme, la gestion multilate´rale des
stocks et la le´gitimite´ de re`gles
commerciales spe´cifiques a` la se´curite´
alimentaire sont admises. La critique
des politiques ne´olibe´rales est surtout
porte´e par des mouvements sociaux
qui mettent en avant dans les PMA
la protection de l’agriculture vivrie`re
et la souverainete´ alimentaire (IFPRI,
2004), ou qui, dans les pays indus-
triels, cherchent a` promouvoir des
circuits alternatifs (Deverre et Lamine,
2010).
Production agricole
La production agricole reste certes
croissante a` l’e´chelle mondiale, mais
les gains de productivite´ sont mainte-
nant de´croissants (Paillard et al., 2010)
et les possibilite´s offertes par la
me´canisation et l’extension des sur-
faces se re´duisent globalement, mal-
gre´ des re´serves en Afrique et en
Ame´rique Latine (Griffon, 2006 ;
McIntyre et al., 2009). Ces limites sont
notamment lie´es a` la difficile conser-
vation des ressources naturelles (perte
de biodiversite´, de´gradation de la
fertilite´ des sols, e´rosion, salinisation,
aridification). La FAO (2011) souligne
aussi l’effet ne´gatif de la re´duction des
investissements publics dans le sec-
teur agricole.
Ces e´volutions structurelles expriment
les limites du syste`me de production,
d’e´change et de consommation « agro-
industriel tertiarise´ » (Rastoin et
Ghersi, 2010) et l’impossibilite´ de sa
ge´ne´ralisation a` l’ensemble de la
plane`te. Elles sont renforce´es par
une triple crise, financie`re, e´nerge´-
tique et climatique.
Crise ﬁnancière
La crise financie`re (2008, 2009) a eu
trois impacts importants sur la se´curi-
sation alimentaire (Ghosh, 2010) :
– ses conse´quences directes sur l’acti-
vite´ e´conomique et le cre´dit ont affecte´
l’emploi et les revenus, fragilise´ de
nombreuses populations ;
– ses effets sur les budgets des E´tats
(dettes publiques, baisse de ressour-
ces fiscales. . .) restreignent les politi-
ques redistributives et les capacite´s de
financer de nouvelles politiques ali-
mentaires, au niveau national et inter-
national ;
– le de´placement des capitaux spe´-
culatifs sur les marche´s de matie`res
premie`res, dont les produits agricoles,
ont amplifie´ sur certaines pe´riodes les
e´volutions des prix de « l’e´conomie
alimentaire re´elle ».
Crise énergétique
La crise e´nerge´tique a aussi des
conse´quences sur la se´curisation ali-
mentaire (FAO, 2011) :
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– l’augmentation des prix du pe´trole
augmente la demande pour des
matie`res premie`res agricoles destine´e
a` l’e´nergie (bioe´thanol, huiles, bio-
masse) avec des re´percussions sur
l’instabilite´ du prix des ce´re´ales ;
– l’augmentation du couˆt des intrants
dans l’agriculture se re´percute sur
les couˆts de production et de trans-
port et impacte directement les prix
alimentaires.
Crise écologique
La crise e´cologique associe les effets
de la diminution des ressources de
biodiversite´ et du changement clima-
tique, provoque´s par l’e´volution glo-
bale des activite´s humaines (e´mission
de CO2, extension spatiale). L’agricul-
ture et l’alimentation participent direc-
tement aux causes de cette crise
(notamment par la de´forestation,
l’e´mission de gaz a` effet de serre
[GES]. . .), mais elle en subit aussi
pleinement les effets en retour
(Brooks et Loevinsohn, 2011) : chan-
gement des conditions pe´doclimati-
ques jouant sur la localisation, la
productivite´ et la variabilite´ de la
production alimentaire ; re´duction
des espaces de production et des
ressources ge´ne´tiques mobilisables. . .
Crise alimentaire
La conjonction de ces crises et des
e´volutions structurelles (Gore, 2010) a
e´te´ re´ve´le´e par la crise alimentaire de
2007 a` 2008. La hausse subite et la
volatilite´ ine´dite des prix alimentaires
sur les marche´s internationaux, apre`s
une vingtaine d’anne´es de baisse
tendancielle (Mitchell, 2008), ont pro-
voque´ des re´voltes dans les pays du
Sud, une augmentation des popula-
tions souffrant de faim et des effets
macroe´conomiques importants (infla-
tion, de´gradation des budgets publics
et de la balance des paiements pour
les pays fortement importateurs,
migrations). Cette crise a amene´ cher-
cheurs, experts, responsables politi-
ques ou associatifs, et consommateurs
a` explorer ses causes et a` revoir les
enjeux de se´curite´ alimentaire, notam-
ment dans les PMA et les pays
africains. La crise de 2008 a montre´
la ne´cessite´ de repenser l’action
publique afin de re´guler certains exce`s
des marche´s ou de re´investir dans
l’agriculture, mais en Afrique des
compromis entre des e´lites politi-
ques et des re´seaux d’acteurs prive´s
(importateurs, transformateurs, multi-
nationales) instrumentalisent parfois
l’inse´curite´ alimentaire pour cre´er des
rentes dans la gestion des ressources
alimentaires. Un certain nombre d’e´tu-
des au Cameroun, Mali, Madagascar,
Niger ou Se´ne´gal (David-Benz et al.,
2010) montrent que les anne´es ne´oli-
be´rales ont restreint la gouvernance
alimentaire a` la gestion des importa-
tions alimentaires. L’efficacite´ de cette
re´gulation est mise en cause du fait
notamment de la faible transmission
des prix internationaux aux marche´s
nationaux. Unemeilleure coordination
des politiques agricoles et alimentaires,
nationales comme sous-re´gionales,
s’appuyant sur des actions a` court et
a` long termes, est recommande´e dans
les instances internationales (Maxwell
et al., 2010).
Orienter les politiques
de recherche et d'innovation
vers la sécurisation
alimentaire
L’e´volution re´cente de ces enjeux et
l’adoption d’une approche en termes
de se´curisation alimentaire implique
une re´orientation des recherches :
celles-ci devront moins se´rier des e´tats,
proposer des diagnostics ou hie´rarchi-
ser des causalite´s, que de´velopper des
de´marches permettant de renforcer
les capacite´s d’action et d’innovation
des acteurs pour ame´liorer la se´curite´
alimentaire. Ces de´marches doivent
s’appuyer sur une meilleure compre´-
hension des strate´gies des populations
et ne´cessitent, en paralle`le, de nouvel-
les compe´tences au sein des institu-
tions publiques d’enseignement et de
recherche. Ainsi, la plupart des ensei-
gnements sur les politiques agricoles
et alimentaires ont disparu dans les
universite´s d’e´conomie en Afrique sub-
saharienne et les travaux en sciences
sociales sur la se´curite´ alimentaire sont
plus porte´s par les institutions du Nord
que du Sud. Dans les instances inter-
nationales de la recherche, l’objectif de
se´curite´ alimentaire a de´ja` suscite´ des
inflexions (McIntyre et al., 2009 ; UE,
2010 ; CGIAR, 2011). Celles-ci concer-
nent quatre the`mes en phase avec les
dimensions de la se´curite´ alimentaire,
mais qui n’inte`grent pas re´ellement
les pre´occupations de se´curisation
alimentaire.
Accroissement des disponibilités
alimentaires
L’accroissement des disponibilite´s ali-
mentaires reste l’objectif majeur des
recherches, mais en tenant compte des
nouveaux enjeux du de´veloppement
durable et de l’alimentation. On trouve
ces inflexions dans les objectifs de
se´lection varie´tale, mais aussi pour
la gestion de l’eau, la re´duction des
pertes, la de´finition de nouveaux
intrants et de syste`mes techniques
en vue d’une « intensification e´colo-
gique » de l’agriculture (Griffon, 2006)
qui recouvre diffe´rentes options tech-
nologiques et organisationnelles. Pour
l’Afrique, « produire plus et mieux » est
sans doute incontournable, mais ne
peut eˆtre se´pare´ des enjeux politiques
visant a` maıˆtriser la cre´ation et l’usage
de ces technologies (Temple et al.,
2011).
Gestion des qualités
dans les ﬁlières
La gestion des qualite´s dans les filie`res
est devenue un the`me central depuis
le de´but du mille´naire dans les pays de
l’OCDE (sixie`me et septie`me PCRD
pour l’Europe), en visant l’ame´liora-
tion de la trac¸abilite´, la gestion de
risques sanitaires, ou les performances
e´nerge´tiques et environnementales.
Ce the`me e´merge dans les PMA et
en Afrique autour des questions
sanitaires dans les agricultures pe´ri-
urbaines (Temple et al., 2008) et de
construction de standards, mais aussi
des conditions d’inclusion des petits
producteurs dans les supply chains ou
de valorisation de produits locaux
transforme´s (Reardon, 2009).
Repérage des situations
d'insécurité alimentaire
et de leurs facteurs
Le repe´rage des situations d’inse´curite´
alimentaire et de leurs facteurs, asso-
cie´ a` l’analyse des comportements de
consommation des me´nages est un
the`me qui se renouvelle. La recon-
naissance de « nouveaux » liens entre
alimentation et sante´ (nutrition et
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obe´site´, nutrition et sida en Afrique)
favorise ces engagements. On observe
aussi l’amorce de questionnements qui
partent d’enjeux nutritionnels, e´cono-
miques ou sociaux de consommateurs,
pour analyser la nature et l’organisation
des activite´s agroalimentaires en amont
(Dury et al., 2004).
Question des politiques agricoles
et alimentaires
Enfin, la question des politiques agri-
coles et alimentaires redevient un
the`me important, en re´ponse aux
crises. Il s’agit d’explorer notamment
les conditions d’une gouvernance
combinant actions publiques et prive´es
au niveau des instances internationales
(FAO, Programme alimentairemondial
[PAM]), re´gionales (Communaute´ e´co-
nomique et mone´taire de l’Afrique
centrale [CEMAC], Union e´conomique
et mone´taire ouest-africaine [UEMOA])
ou nationales pour stabiliser les prix,
les flux, les qualite´s des aliments (Janin,
2010). Diffe´rentes e´chelles d’interven-
tion commencent a` eˆtre analyse´es
conjointement, et la question de la
diversite´ des circuits ou des qualite´s est
reconnue. Les exercices de prospective
participent a` cette perspective (Paillard
et al., 2010) ouvrant la recherche
agronomique a` laquestionplus globale
de la se´curisation alimentaire.
Vers de nouveaux axes
de recherche
Poser les questions de la se´curisation
alimentaire appelle alors au de´velop-
pement d’autres recherches, qui rejoi-
gnent les orientations prises par les
travaux sur l’innovation. La question
alimentaire est dans la plupart des
pays l’objet de nouveaux de´bats,
d’une re´appropriation collective,
d’expe´rimentations et
d’innovations. . . Les travaux sur la
se´curisation alimentaire sont appele´s
a` accompagner ces processus, a` les
expliciter, a` identifier les variables
favorisant leur coordination (Fofiri
et al., 2010). Trois orientations impor-
tantes peuvent eˆtre propose´es.
Identiﬁer les pratiques innovantes
Le point de de´part peut eˆtre l’identi-
fication des pratiques, des strate´gies et
des actions innovantes mises en
œuvre ou envisage´es par les acteurs
pour « se´curiser leur alimentation ».
L’e´laboration de cette base de connais-
sance passe par l’observation de « sys-
te`mes d’actions concrets » ou « re´seaux
sociotechniques » (Callon et al., 2009)
qui se de´finissent par leurs objectifs,
leurs acteurs, leurs liens et les ressour-
ces engage´es (Touzard et al., 2008) : il
s’agit par exemple d’initiatives visant a`
diversifier un approvisionnement ali-
mentaire a` l’e´chelle d’un village, de
projets de´veloppant une strate´gie de
stockage ou de controˆle de qualite´ a`
l’e´chelle d’une filie`re, d’un programme
national associant collectivite´s et ONG
pour apprendre a` mieux se nourrir, de
l’affirmation de plateformes re´gionales
et nationales de se´curite´ alimentaire1. . .
Certains syste`mes d’actions s’inscrivent
dans les transformations progressives
des socie´te´s, d’autres correspondent a`
des re´ponses urgentes en pe´riode de
crise, ou meˆme a` une ne´cessite´ de
survie. L’observation de ces syste`mes
peut jouer un roˆle cle´ dans un dispositif
de recherche : ceux-ci produisent des
nouvelles ide´es, des objets techniques,
des dispositifs qui peuvent eˆtre
« de´contextualise´s », e´value´s, compa-
re´s, transfe´re´s ; l’analyse de ces syste`-
mes d’action re´ve`le aussi les
me´canismes sociaux avec lesquels
peuvent agir les politiques publiques
ou la recherche ; ils expriment enfin
des besoins, des proble`mes qui ques-
tionnent les politiques ou les entre-
prises, mais aussi les activite´s de
recherche. La reconnaissance, l’institu-
tionnalisation et la coordination de ces
syste`mes d’action reste pour l’instant
difficile, notamment dans le contexte
d’e´mergence de politiques publiques
des E´tats africains (Janin et De
Suremain, 2005).
Accompagner les débats
et la gouvernance alimentaire
Les recherches sur la se´curisation
alimentaire appellent aussi un inves-
tissement dans l’explicitation des
enjeux, des controverses et des juge-
ments concernant l’alimentation et
l’e´volution de sa place dans les
socie´te´s et leurs crises. Les controver-
ses autour des OGM, de l’agriculture
biologique (peut-elle nourrir le
monde ?) ou du niveau des prix
alimentaires (nourrir les me´nages
urbains pauvres versus soutenir l’agri-
culture ?) ont par exemple e´te´ re´acti-
ve´es lors des crises alimentaires. Ces
mises en de´bat mettent en jeu des
conventions, sur lesquelles s’accordent
ou s’affrontent les acteurs. Celles-ci
portent notamment sur la qualite´
des aliments, les principes de justice
et de solidarite´, les relations entre
les aliments et les technologies
ou l’espace ge´ographique (Touzard,
2009). Les chercheurs sont directement
interpele´s pour expliciter ces de´bats
(Himmelgreen et Romero-Daza, 2009),
mais aussi pour proposer des indica-
teurs et des me´thodes d’e´valuation des
phe´nome`nes en cause : indicateurs
d’impact ou de suivi d’actions, outil
de diagnostic, e´valuations participati-
ves. Dans le cadre de recherches
sur la se´curisation alimentaire, ces
e´valuations mobilisent des approches
multidimensionnelles, critiques et par-
ticipatives (Flores et al., 2005).
Nouveaux regards
sur les diversités alimentaires
La se´curisation alimentaire appelle
aussi a` porter une attention particu-
lie`re a` la diversite´ des produits, des
pratiques et des syste`mes alimentaires,
et a` la manie`re dont ils se combinent
ou sont en tension dans les territoires.
Cette diversite´ peut directement jouer
sur la re´duction du risque alimentaire,
par exemple en e´vitant la de´pendance
excessive d’un me´nage a` des ale´as
e´conomiques ou climatiques, d’un
territoire a` des importations ou a`
l’inverse a` une production locale.
Cette diversite´ intervient aussi dans
la dynamique globale de l’innovation
agroalimentaire (Colonna et al., 2011)
et donc dans l’efficacite´ a` long terme
de la se´curisation alimentaire : des
strate´gies originales, porte´es par des
acteurs promouvant par exemple un
produit marginal, des circuits courts,
une alimentation ve´ge´tarienne, un
nouveau mode de restauration ou
une biotechnologie. . . peuvent deve-
nir pertinentes dans un nouveau
contexte et se propager dans les
processus de se´curisation alimentaire
d’un pays. La coexistence au sein d’un
meˆme territoire de syste`mes alimen-
taires domestiques, de proximite´, de
1 CODESRIA : http://www.codesria.org/ ;
FARA : http://fr.fara-africa.org/ ; CORAF :
http://www.coraf.org/.
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qualite´ patrimoniale ou agro-indus-
triels apparaıˆt de fait plus favorable a`
la se´curite´ alimentaire que la spe´cia-
lisation sur un seul de ces mode`les
(Touzard, 2009). Prendre en compte
cette diversite´ impose aux chercheurs
de de´passer les travaux centre´s sur
un mode`le technologique dominant,
pour s’inte´resser a` la coe´volution
d’innovations issues de diffe´rents
re´seaux sociotechniques, parfois
contestataires. L’e´volution de l’agro-
e´cologie, partant de positions radica-
les qui questionnent l’agriculture (et
l’alimentation) conventionnelle, en
est une illustration (Altieri et al., 2012).
Conclusion
De´passer la question de la se´curite´
alimentaire en engageant des recher-
ches « pour et sur la se´curisation
alimentaire » suppose une implication
des chercheurs et de leurs travaux
dans le renforcement des capacite´s
des populations a` construire et satis-
faire un droit a` l’alimentation. Au-dela`
d’un usage rhe´torique ou analytique
du concept de se´curisation alimen-
taire, c’est en effet une de´marche de
recherche exigeante et socialement
implique´e qui se dessine, proche de
celle suivie par certains sociologues
ou e´conomistes de l’innovation (Le
Masson et al., 2006), ou de la recher-
che-action (Faure et al., 2010). Les
chercheurs peuvent certes ame´liorer
le champ des connaissances sur la
se´curite´ alimentaire, mais dans notre
perspective ils sont aussi convie´s a`
identifier et a` e´valuer les actions et les
processus visant a` l’ame´liorer, comme
a` participer a` la construction d’ins-
titutions ou de re´seaux qui animent la
se´curisation alimentaire. Ils peuvent
notamment jouer un roˆle majeur dans
la connexion strate´gique entre l’action
publique et des projets innovants
alternatifs souvent ignore´s. Mais au-
dela` de ces contributions cognitives,
relationnelles et institutionnelles,
l’engagement des chercheurs dans la
se´curisation alimentaire reveˆt une
dimension e´thique et re´flexive parti-
culie`re. La conside´ration des situations
d’inse´curite´ alimentaire suppose en
effet de comprendre les personnes
de´favorise´es, de les associer a` des
dispositifs de recherche et d’innova-
tion, ou meˆme d’aller jusqu’a` de´non-
cer les situations d’injustice
alimentaire. L’effort re´flexif auquel
sont convie´s les chercheurs est alors
encore plus indispensable et plus
complexe (Callon et al., 2009). &
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